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6 Entrée en vigueur du décret
sur les mentions d’origine : quelles
conséquences pour les entreprises ?

Julia BOMBARDIER,
avocat à la cour, Cabinet Jeantet

Jean-Luc VIRUÉGA,
Traçabiliticien®, expert près la cour d’appel de Montpellier

En vigueur depuis le 1er janvier 2017, le décret n° 2016-1137 du 19 août 2016 rend obligatoire l’indication de
l’origine du lait ainsi que du lait et des viandes utilisés en tant qu’ingrédients dans les lenrées alimentaires
préemballées. Cet article revient sur les dispositions phares du décret, mais surtout sur ses conséquences en
termes organisationnel et technique pour les professionnels, et le risque de sanctions qui s’en trouve renforcé.

1 - En vigueur depuis le 1er janvier 2017 et applicable jusqu’au
31 décembre 2018, le décret n° 2016-1137 du 19 août 2016 rela-
tif à l’indication de l’origine du lait et du lait et des viandes utilisées
en tant qu’ingrédient (ci-après le « décret ») 1 rend obligatoire
l’indication de l’origine du lait ainsi que du lait et des viandes utili-
sés en tant qu’ingrédients dans des denrées alimentaires préembal-
lées.

2 - Le principe est en effet que les mentions d’origine sont facul-
tatives, à moins qu’un texte spécifique ne les rende obligatoires ou
que leur omission ne risque d’induire en erreur le consommateur
(C. rur., art. L. 643-2).

3 - La loi du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et
de la pêche 2 prévoyait que l’indication de l’origine des denrées
alimentaires et l’indication du pays d’origine pouvaient être
rendues obligatoires pour les produits agricoles et alimentaires et
les produits de la mer, ce que la loi sur la consommation du
17 mars 2014 3 a confirmé, en conditionnant toutefois cette obli-
gation à l’accord de la Commission européenne 4.

4 - Il faut relever que des textes spécifiques, rendant l’indication
du pays d’origine sur l’étiquetage obligatoire, existent déjà pour
certains produits. Citons la viande bovine et les produits à base de
viande bovine non transformés, depuis le 1er janvier 2002, à la
suite de la crise due à l’encéphalopathie spongiforme bovine
(ESB) 5, le miel, l’huile d’olive, les produits de la pêche et de l’aqua-
culture, les fruits et légumes, les eaux minérales naturelles, les
œufs, la volaille importée ou encore le vin et les boissons spiri-
tueuses.

5 - Conformément au règlement (UE) n° 1169/2011 du Parlement
européen et du Conseil du 25 octobre 2011 concernant l’informa-
tion des consommateurs sur les denrées alimentaires (ci-après
« INCO »), l’indication de l’origine sur l’étiquetage pour les viandes
fraîches, réfrigérées et congelées des espèces porcine, ovine,
caprine et des volailles a par ailleurs récemment été rendue obli-
gatoire 6. Les professionnels doivent ainsi, sauf exception, mention-
ner le pays dans lequel l’animal a été élevé pendant une période
représentant une part substantielle de sa vie ainsi que l’indication
du pays d’abattage. Ces nouvelles exigences, qui reposent sur des
dispositions relativement complexes, sont en vigueur depuis le
1er avril 2015.

6 - Jusqu’à présent, il n’existait toutefois aucune obligation
d’étiquetage de la mention d’origine pour les produits transformés,
tels que les charcuteries ou encore les plats préparés – qui repré-
sentent 30 à 50 % du volume total de viande abattue –, ce qui avait
suscité de vives critiques à la suite du scandale des lasagnes à la
viande de cheval 7, et avait conduit certains États membres et
industriels à solliciter de la Commission européenne qu’elle légi-
fère en ce sens. Un besoin d’autant plus pressant qu’à la suite de
l’effondrement des ventes de produits à base de viande, certains
professionnels avaient communiqué sur leur volonté d’afficher
l’origine de la viande sur leurs produits, dans le but de rassurer les
consommateurs.

7 - Le règlement INCO harmonise les informations devant figu-
rer sur toutes les étiquettes de denrées alimentaires commerciali-
sées dans l’Union Européenne, afin de garantir la libre circulation
des denrées alimentaires. Il n’est donc pas possible pour un État
membre de prendre de sa propre initiative des mesures plus restric-
tives, sans l’accord de la Commission européenne, en particulier
s’agissant de la question de l’indication obligatoire du pays
d’origine ou du lieu de provenance de la viande utilisée en tant
qu’ingrédient, qui devait faire l’objet d’un rapport de la Commis-

1. D. n° 2016-1137, 19 août 2016 : JO 21 août 2016, texte n° 18.
2. L. 27 juill. 2010 : JO 28 juill. 2010, p. 13925.
3. L. n° 2014-344, 17 mars 2014 relative à la consommation : JO 18 mars 2014,

p. 5400.
4. La loi du la consommation a en effet introduit dans le Code de la consomma-

tion l’article L. 112-11 (devenu art. L. 412-4) qui prévoit que : « Sans préjudice
des dispositions spécifiques relatives au mode d’indication de l’origine des
denrées alimentaires, l’indication du pays d’origine est obligatoire pour les
produits agricoles et alimentaires et les produits de la mer, à l’état brut ou trans-
formé. La liste des produits concernés et les modalités d’application de l’indi-
cation de l’origine mentionnée au premier alinéa sont fixées par décret en
Conseil d’État après que la Commission européenne a déclaré compatible avec
le droit de l’Union européenne l’obligation prévue au présent article ».

5. PE et Cons. UE, règl. (CE) n° 1760/2000, 17 juill. 2000 établissant un système
d’identification et d’enregistrement des bovins et concernant l’étiquetage de la
viande bovine et des produits à base de viande bovine, et abrogeant le règle-
ment (CE) n° 820/97 du Conseil : JOCE n° L 204, 11 août 2000, p. 1.

6. Comm. UE, règl. d’exécution (UE) n° 1337/2013, 13 déc. 2013 portant moda-
lités d’application du règlement (UE) n° 1169/2011 du Parlement européen et
du Conseil en ce qui concerne l’indication du pays d’origine ou du lieu de prove-
nance des viandes fraîches, réfrigérées et congelées des animaux des espèces
porcine, ovine, caprine et des volailles : JOUE n° L 335, 14 déc. 2013, p. 19.

7. V. notamment étude de l’UFC Que Choisir, 8 févr. 2016, « Indication de
l’origine des viandes dans les produits transformés à base de bœuf, de porc et
de poulet ».
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